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7.  FAIRE PAYER EFFICACEMENT L’UTILISATION DE L’INFRASTRUCTURE — 
L’INFRASTRUCTURE DOIT-ELLE ÊTRE FINANCEE PAR LES IMPÔTS  

OU PAR DES REDEVANCES SUR LES USAGERS ? 

7.1. Introduction 

Les chapitres précédents se sont intéressés aux potentiels bénéfices en terme d’efficacité de 
l’externalisation de la production d’infrastructure de transport par des contrats avec des entreprises 
marchandes, et de la délégation du contrôle de la fourniture d’infrastructure à des entités plus ou moins 
indépendantes de l’État.  

Ce chapitre se concentre sur les propriétés en terme d’efficacité d’une question essentielle 
exogène à la plupart de ces modèles, mais dont l’impact sur leur capacité à fournir des gains 
d’efficacité est important. Il s’agit de la tarification de l’infrastructure de transport, que ces 
installations soient externalisées, déléguées ou directement sous le contrôle de l’État.  

La section 7.2 examine la question de la tarification au coût marginal et la Section7.3 traite de 
l’application pratique de ce principe. La section 7.4 va plus loin dans l’analyse des conséquences de 
ces principes généraux appliqués à des projets indépendants. La section 7.5 revient sur les arguments 
pour ou contre l’affectation des recettes fiscales. La section 7.6 conclut. 

7.2. Tarification au coût marginal – Principes généraux 

Les économies de marché fonctionnent sur la base de prix qui signalent la rareté. Les variations 
de prix signifient que les entreprises marchandes feront parfois des bénéfices, parfois des pertes ou 
parfois seront tout juste à l’équilibre. Les manuels économiques montrent que le meilleur moyen pour 
les entreprises de maximiser leurs profits est de faire payer la production de biens et de services aux 
coûts marginaux ; ceci signifie que le consommateur paye pour les coûts additionnels qu’il génère en 
utilisant un produit. L’objectif de ce chapitre est de mettre le doigt sur les implications générales de ce 
principe de tarification dans le cas d’infrastructures de transport, y compris sur les conséquences de la 
tarification au coût marginal sur la couverture des coûts (pour une étude extensive de cette question, 
voir CEMT 2003 et 2004 ; Mackie ans Smith, 2005a). 

La tarification de l’infrastructure est importante car les niveaux de prix imposés ont un impact sur 
l’ampleur de l’usage de cette installation : plus ils sont élevés moins les usagers se présentent. Une 
question essentielle est donc de savoir comment doit on fixer les prix sur les infrastructures disponibles 
pour promouvoir l’efficacité.  

Comme pour d’autres produits, la recommandation théorique de base est qu’il faut faire payer les 
ressources existantes au coût marginal social d’utilisation. Ceci signifie que le prix demandé pour 
l’utilisation de l’infrastructure doit être équivalent aux coûts qu’elle génère, y compris les externalités. 

Pour les usagers, payer un prix équivalent aux coûts marginaux est une motivation appropriée 
pour décider si et comment ils doivent entreprendre un déplacement. Si le bénéfice de se déplacer, ou 
d’expédier du fret, est supérieur aux coûts, y compris le prix d’utilisation de l’infrastructure, alors ce 
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déplacement sera effectué. Si les coûts sont supérieurs aux bénéfices, le déplacement ou le transport ne 
seront pas entrepris. Donc, lorsque l’ensemble des coûts est inclus, le prix fonctionne comme un 
mécanisme de rationnement de l’utilisation du transport. 

La part « externalité » du concept fait référence aux coûts sociaux qui ne sont pas 
automatiquement facturés lorsque l’on considère uniquement les questions d’usure et de congestion. 
De tels coûts peuvent survenir à cause de risques d’accidents, plus il y a de véhicules dans le système, 
plus le risque d’accident est élevé. De la même façon, l’augmentation du trafic a des conséquences 
néfastes sur l’environnement, comme l’émission de polluants et le bruit. En incluant une estimation de 
l’importance de ces coûts dans le schéma de tarification, on dit qu’ils sont internalisés par l’usager.  

La tarification au coût marginal social est un concept théorique essentiel dans la recherche de 
l’efficacité. Elle a été reconnue comme un principe politique central par la Conférence Européenne des 
Ministres des Transports (voir CEMT 2003 et 2004). 

7.3. Application pratique 

Dans l’économie en général, la tarification au coût marginal signifie qu’en moyenne, et à long 
terme, les entreprises vont atteindre le seuil de rentabilité. L’application de ce principe à l’usage des 
infrastructures ne permet cependant pas l’absorption systématique des coûts. La raison est que 
l’utilisation de l’infrastructure existante n’a pas de conséquence sur les énormes dépenses qui ont 
historiquement été faites pour la construction de cette infrastructure, dépenses qui ne font donc pas 
partie d’un plan destiné à faire payer l’usager. Faire payer pour la congestion peut, d’un autre côté, 
générer des revenus permettant de couvrir certains de ces coûts d’investissement historiques. Ceci, à 
son tour, signifie que l’application de ce modèle de tarification au coût marginal peut avoir des 
résultats financiers différents en fonctions des situations ; dans certains cas, les revenus seront plus que 
suffisants pour couvrir les coûts, alors que dans d’autres ils pourront être (bien) inférieurs aux coûts. 
En ce qui concerne l’infrastructure, la tarification au coût marginal ne garantira une totale et 
automatique absorption des coûts que dans des circonstances très particulières.  

Les mêmes principes s’appliquent à toute production commerciale. Si, par rapport à la capacité, 
la demande est faible, typiquement les prix s’ajustent à la baisse vers les coûts marginaux. Au 
contraire, les entreprises peuvent tirer profit des périodes de sous capacité en augmentant leurs prix 
bien au dessus des seuils de rentabilité. Plusieurs types de biens, et en particulier les services, sont des 
exemples de ces variations de prix dans le temps. Les billets d’avion et les séjours dans des centres de 
vacances peuvent être facturés à des tarifs beaucoup plus élevés en haute saison qu’en basse saison. Il 
faut souligner que la plupart des entreprises marchandes appliquent ces politiques sans faire référence 
au concept de « coût marginal » – ou même sans l’identifier – Cependant la logique derrière ce 
comportement peut être considérée comme l’application du modèle basique de tarification au coût 
marginal.  

Les infrastructures routières et ferroviaires ont les mêmes structures de coût et de demande. Le 
facteur décisif est que les coûts additionnels liés à l’ajout d’un seul usager sur la route ou la voie ferrée 
sont normalement très faibles car l’usure marginale l’est aussi. Il existe cependant des situations dans 
lesquelles la demande est élevée par rapport à la capacité. Dans les villes, aux heures de pointe, il peut 
y avoir des embouteillages sur les principales artères, ce qui signale une capacité insuffisante et le 
besoin d’un prix plus élevé pour rationner l’accès de façon appropriée. Les charges que paye l’usager 
pour la congestion font, dans de tels cas, partie du principe de tarification au coût marginal. Ces 
charges fonctionnent alors à la fois comme un outil efficace de gestion de la demande et comme un 
moyen de générer du revenu qui peut être utilisé pour étendre la capacité du système.  
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La plupart des pays prélèvent une taxe sur les produits pétroliers qui s’ajoute au coût de 
production. Pour le secteur routier, cette surcharge peut être considérée comme un règlement pour 
utiliser le système, équivalent à l’achat d’un billet d’avion dans le cas du transport aérien. Il existe 
cependant une différence importante entre le type de tarification pratiqué dans le secteur de l’aviation 
et la taxe sur les produits pétroliers. En effet cette dernière est un instrument émoussé qui n’utilise pas 
les variations dans le temps et dans l’espace pour refléter la pénurie et les coûts additionnels.  

Pour diverses raisons, l’application pratique du principe de la tarification au coût marginal dans le 
cas de l’infrastructure de transport reste difficile : 

• La mesure exacte du coût complet de l’usage du transport, y compris les externalités, est 
complexe.  

• Les coûts peuvent varier considérablement d’un réseau routier, ou ferroviaire, à un autre, et 
d’un véhicule à un autre en particulier en fonction du poids à l’essieu. À ce jour, les 
systèmes qui font payer les usagers ne permettent pas la décentralisation de cette tarification 
dans le système de transport ; des évolutions techniques sont néanmoins en cours dans ce 
domaine. 

• Comme cela a déjà été indiqué, la tarification au coût marginal dans sa version la plus simple 
peut signifier que les revenus (les taxes pétrolières) ne couvrent pas les coûts (c’est à dire les 
frais de construction et d’entretien), et ne permettent donc pas une fourniture d’infrastructure 
adéquate.  

Ces affirmations soulèvent une controverse. En effet, Gómez-Ibáñez (1999) soutient que les 
obstacles à l’emploi de la tarification au coût marginal dans le transport et l’incapacité du secteur à 
faire correspondre les revenus aux coûts complets sont souvent exagérés par les intervenants qui 
espèrent justifier les subventions. Dans de nombreux cas, les problèmes d’absorption des coûts sont le 
résultat de questions techniques ou politiques qui peuvent être résolues par des charges différenciées 
dans le temps entre les différentes parties du réseau et pour les différents types de véhicules (lourds ou 
légers), plutôt que d’obstacles plus fondamentaux.  

Ces éléments soulèvent aussi des questions plus générales concernant les budgets publics. Dans la 
plupart des sociétés il existe une forte concurrence pour l’usage des revenus provenant de l’imposition 
entre de multiples objectifs. La tâche principale de tout ministère des finances est de prélever des 
impôts de façon à minimiser la distorsion de l’usage efficace des ressources, sinon, l’effet de 
distorsion de la fiscalité bloquera le potentiel de croissance du pays.  

Avec ces points à l’esprit, si nous acceptons (a) que, bien souvent, la tarification au coût marginal 
ne couvre pas le coût complet de l’infrastructure de transport de surface, en particulier dans certains 
secteurs (par exemple le transport ferroviaire de passagers) et (b) que la plupart des pratiques de 
financement des États dans ce secteur ne tendent pas à lier directement les revenus aux coûts, ces États 
sont alors confrontés au besoin de subventionner l’infrastructure tout en provoquant les effets de 
distorsion les plus faibles possibles. 

L’opinion communément admise par les spécialistes ainsi que par de nombreux ministères des 
finances est que ceci peut être obtenu par le biais de la tarification de type Ramsey. La 
recommandation découlant de cette ligne d’analyse est qu’il faut plus taxer la consommation des 
produits peu sensibles aux variations de prix que celle de ceux que le public achètera moins en raison 
de prix élevés (voir Encadré 7.1). Ceci minimisera la distorsion de la fiscalité.  
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L’usage des routes est en particulier considéré comme peu sensible aux augmentations de prix. 
La règle de Ramsey indique donc que les États à la recherche d’efficacité ne doivent pas hésiter à taxer 
cette utilisation plus que d’autres marchandises. Ceci peut alors fournir la logique d’efficacité qui sous 
tend les observations du chapitre 2 selon lesquelles, les États tirent souvent plus de revenus du secteur 
routier que ce qu’ils dépensent sur les routes.  

En réalité, l’usage optimal de la tarification en termes de son impact social peut être celui dans 
lequel les frais de péage sont appliqués différemment, à des moments différents et sur des sections 
différentes du réseau. Ceci parce que les coûts et l’élasticité de la demande peuvent, tous les deux, 
varier sur différentes sections d’un même réseau ou à différents moments de la journée. Un exemple 
de considérations de ce type est fourni dans l’encadré 7.2.  

De plus, les réseaux de transport peuvent s’auto entretenir sur le plan financier, entièrement sur la 
base de ce que payent les usagers, et peuvent être financés par le marché privé. Le système de fret 
ferroviaire en Amérique du Nord est exploité de cette façon ainsi que des ports et des aéroports tout 
autour du monde. Dans la mesure où ce système est basé sur un marché de services d’infrastructure de 
transport fonctionnant correctement, il peut être assumé qu’il suppose une approximation proche du 
modèle de coût marginal. Cependant, nous avons déjà noté dans le chapitre 5 que ce modèle n’est pas 
largement applicable dans le cas où d’importants transports de surfaces sont concernés.  

En conclusion générale, les États doivent chercher à se rapprocher, dans la mesure du possible, de 
la tarification au coût marginal, tout en subventionnant les besoins de transport additionnels 
nécessaires avec les effets de distorsion les plus faibles possibles. Comme le notent Mackie et Smith 
(2005a) : « … les principes ne vous mènerons pas bien loin, la bonne solution sera vraisemblablement 
spécifique au contexte, elle dépendra des caractéristiques du réseau, des niveaux de demande et de 
congestion, de l’acceptabilité sociale des péages qui, elle, dépend en partie de la tradition du pays, des 
choix politiques entre des réseaux autoroutiers intégrés contrôlés par les autorités publiques et des 
systèmes mixant public et privé.  

Encadré 7.1.  Elasticité et tarification de type Ramsey 

La consommation de tout produit est influencée par son prix – plus le prix est élevé, moins les 
consommateurs achètent. Le concept d’élasticité est un moyen mathématique de mesurer de 
combien la demande change quand le prix du produit varie.  

Pour le comprendre : prenons qi, la quantité consommée d’un produit i et pi le prix de ce 
produit. L’élasticité εi est définie de la façon suivante (d indique les changements) : 
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Différents produits ont différentes élasticités. Plus la demande d’un produit est sensible aux 
variations de prix, plus on dit qu’elle est élastique. Il est à noter qu’un prix plus élevé signifie que la 
demande est plus faible, ce qui veut dire que l’élasticité est souvent définie en ajoutant un moins 
devant l’expression.  
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L’élasticité varie pour un certain nombre de raisons. Dans le contexte du transport, une des 
causes importantes est la présence d’alternatives. Plus il existe de bons substituts, c’est à dire plus il 
est facile de changer pour une solution alternative, plus la réaction aux changements de prix d’un 
produit sera importante. 

En utilisant cette définition, les chercheurs sont depuis longtemps d’accord sur le fait que la 
taxation dont l’objectif est de générer des revenus – qui est différente de celle qui internalise les 
coûts externes – doit varier en fonction de l’élasticité. Ce que l’on appelle souvent la tarification de 
type Ramsey est un principe selon lequel plus l’élasticité est faible, plus les taxes sur le produit 
doivent être élevées. La logique de ce principe est qu’un niveau d’imposition différent selon les 
produits a moins d’effet de distorsion sur la consommation qu’un niveau unique. 

 
 
 

Encadré 7.2.  Expérimentation d’un système de péage flexible au Japon 

En 2005 au Japon, les tarifs des péages sur les voies express étaient de 150 JPY plus 24.6 JPY 
par kilomètre pour les véhicules individuels et en gros le double pour les véhicules plus importants. 
Cependant, on a observé que les usagers évitaient autant que possible d’utiliser les routes payantes, 
conduisant ainsi à des problèmes de congestion, de sécurité et d’environnement sur les routes 
gratuites. Aussi, un système de paiement flexible est de plus en plus considéré comme nécessaire 
pour gérer la demande de transport routier.  

En 2002, le Conseil Japonais pour l’Infrastructure a demandé au gouvernement d’introduire 
plus de péages flexibles sur les routes. En conséquence, depuis 2003, le Bureau pour les Routes du 
Ministère de l’Infrastructure Terrestre et du Transport (MLIT) a entrepris de lancer un projet de 
démonstration de péages flexibles dans lequel les tarifs sont temporairement baissés pour des 
horaires spécifiques, des types de véhicules et/ou des segments des réseaux. Cette expérience est 
destinée à coordonner le volume de trafic entre les routes payantes et leurs équivalents gratuits. Il a 
été établi que les péages flexibles peuvent être des mesures utiles pour gérer le transport routier, 
bien que cette politique puisse être en conflit avec l’objectif de maximiser les revenus en vue 
d’absorber les coûts de construction et d’exploitation.  

Un élément essentiel du succès de cette expérience est le lien entre l’élasticité – prix et le 
volume de trafic. L’élasticité sur de nombreux itinéraires étudiés se situait en gros entre 0.4 et 1.0 
pour les routes accueillant plus de 1 000 véhicules par jour, ce qui signifiait que la réduction des 
péages avait pour conséquence une réduction des revenus (voir Matsuda et al., 2005). 

Cependant, sur les mêmes itinéraires, l’élasticité peut à certains moments dépasser l’unité. Au 
cours d’une expérience dans la ville d’Aganogawa en 2003, une baisse de 50 % du tarif a provoqué 
une forte augmentation du volume de trafic, en particulier pendant les vacances. Le volume de trafic 
moyen pendant l’expérience était 173 % de celui d’avant, 195 % les samedis, dimanches et jours de 
congés nationaux. En conséquence, les queues sur les routes gratuites ont diminué de presque 
moitié. Ceci suggère que des tarifs de péage basés sur les coûts ont pu, auparavant, réduire le 
bénéfice du réseau routier pour les usagers. Faire baisser les tarifs peut améliorer le bien-être des 
usagers des transports, ainsi que mener à une augmentation du trafic qui permettra de récupérer une 
partie significative des revenus perdus.  
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Même lorsque l’élasticité-prix n’est pas aussi élevée, il peut être soutenu qu’un système de 
péage flexible, par rapport à une tarification basée sur les coûts, peut apporter des bénéfices aux 
exploitants des routes. Au cours d’une expérience dans la ville d’Hitachi, une baisse d’environ 50% 
du tarif a eu pour résultat des volumes de trafic de 170 % les jours de semaine. Alors que la perte de 
revenu a été d’environ 600 000 JPY par journée, la valeur de la perte d’heures de déplacement due à 
la congestion, y compris sur les routes gratuites, a baissé de 15 millions de JPY par jour.  

Le bénéfice des réductions de tarifs sur les routes à péage ne concerne pas que les usagers. Une 
amélioration de l’environnement a été rapportée à la suite de l’expérience de la rocade de Hamana. 
Cette expérience impliquait l’extension de la période gratuite aux heures de pointe du matin et de la 
soirée (de 6 heures à 9 heures et de 20 heures à 21 heures), où traditionnellement de nombreux 
navetteurs utilisaient les autoroutes nationales gratuites alors que les rocades payantes étaient 
relativement peu chargées. L’expérience a produit une augmentation du volume de trafic sur la 
rocade de Hamana de 60 % (3 500 véhicules par jour) et une baisse de 30 % sur l’autoroute 
nationale sans péage parallèle (1 800 véhicules par jour) durant les nouvelles périodes gratuites. 
Notablement, les zones près de l’autoroute gratuite, qui sont plus densément peuplées, ont connu 
une baisse du niveau de bruit au dessous des niveaux maximaux définis par les standards légaux. Il 
est aussi raisonnable de s’attendre à des améliorations en termes de pollution de l’air due aux 
particules et à l’oxyde de nitrogène (voir Matsuda et al., 2005). 

7.4. Tarification au coût marginal pour des projets individuels 

Le choix entre faire payer les usagers et utiliser les impôts pour les projets individuels dépend 
souvent de considérations pratiques sur les attentes de trafic, sur la perception de la volonté des 
usagers à payer ainsi que d’autres questions politiques. Ceci peut par exemple être une explication la 
plupart des PPP financés par les usagers se concentrent sur les principales autoroutes alors que le reste 
du système tend à être subventionné par le public.  

L’examen des principes relatifs au fait de faire payer les usagers des réseaux routiers examinés 
dans les Sections 7.2 et 7.3 amène des messages spécifiques pour une tarification et un financement 
efficaces de projets individuels. Il est, plus précisément, possible de trier des arguments pour et contre 
le fait de faire payer les usagers pour financer un nouveau morceau de route ou une partie du réseau 
ferré, plutôt que d’utiliser les ressources provenant de l’impôt.  

Une nouvelle route offre typiquement beaucoup de capacité pour le trafic pendant les premières 
années d’utilisation. Le coût marginal d’utilisation de l’installation est donc bas et reflète 
principalement un peu d’usure supplémentaire provoquée par les véhicules. La recommandation de 
base est donc que cette infrastructure ne doit pas être payante (voir Kopp, 2006). 

Cependant, ceci signifie que les nouveaux projets doivent être financés par le biais des impôts, 
qui doivent alors être légèrement augmentés – ou ne pas être baissés – afin de payer la nouvelle 
infrastructure. Mais la taxation a pour conséquence de réduire la consommation d’autres produits. 
C’est une distorsion, dans la mesure où l’impôt ne reflète pas un coût réel – le bien-être qui en est ainsi 
réduit. 

On se réfère souvent à la taille de cette distorsion comme un poids mort, une perte. C’est le 
surplus du consommateur et du producteur qui ne sera pas réalisé à cause de la taxation. Une littérature 
approfondie a cherché à estimer la taille de ce coût. Bien sûr, il diffère selon les pays et peut varier 
selon les différents types d’impôts (par exemple sur la richesse, le revenu ou la consommation).  
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En Suède ce coût a été estimé à environ 30 % à la marge. Ce chiffre est utilisé dans la 
planification des infrastructures pour indiquer le coût social lié à l’augmentation du revenu destiné à 
l’investissement et l’entretien. Ceci signifie que l’analyse coût-bénéfice qui estime la valeur sociale 
des projets routiers et ferrés assume automatiquement que les conséquences budgétaires du coût d’un 
projet sont de 30 % supérieures au coût nominal. Un projet de 100 millions de SEK aura donc un coût 
de 130 millions de SEK en termes sociaux.  

Ceci signifie aussi qu’il existe un cadre pour accepter les péages, même si ils créent une 
distorsion dans l’utilisation de l’infrastructure. Si, plus précisément, les coûts sociaux d’un 
financement par le péage ne sont pas supérieurs à ceux d’un financement par l’impôt, il est possible 
d’envisager de lever un péage sur une route non congestionnée ou, pour le train, d’avoir des charges 
pour les usagers plus élevées. 

Cet argument peut être poussé encore plus loin. Certaines routes sont assez uniques dans la 
mesure où il n’existe pas beaucoup d’alternatives, alors que d’autres sont justes des liens dans un 
réseau étroitement maillé. Il est évident qu’un péage sur une route unique dissuadera beaucoup moins 
les usagers que le même péage sur des routes appartenant à un réseau. Il est ainsi logique de faire 
payer la traversée d’un estuaire et les ponts comme le pont Öresund entre la Suède et le Danemark. 
L’appendice contient l’exemple hongrois d’un péage qui a eu des conséquences négatives sur le 
nombre de véhicules sur une nouvelle autoroute (c’est à dire trop peu) et sur d’autres routes locales 
(c’est à dire trop), les usagers ayant choisi des routes alternatives, montrant les conséquences possibles 
d’un péage sélectif dans des réseaux denses.  

Les principes énoncés ci-dessus impliquent aussi que la meilleure politique ne soit possiblement 
pas la même d’un pays à l’autre, en fonction du degré de développement. Dans les pays en voie de 
développement, la demande de revenus provenant des impôts est typiquement très élevée. Le service 
de santé, les écoles et autres services sociaux sont souvent d’un standard faible et nécessitent un 
financement important. En conséquence, les États peuvent préférer retarder les investissements 
routiers et ferroviaires, même si leur taux de retour, en termes d’analyse coût-bénéfice, est élevé. Un 
péage peut donc être le seul moyen de voir ces projets se construire, même si cela signifie que 
l’utilisation de l’installation sera largement en dessous de sa capacité. Il est, en d’autres termes, 
préférable d’avoir une nouvelle route payante avec une capacité trop importante que pas de route du 
tout.  

Un point supplémentaire concerne l’ampleur de la délégation de la tarification à un partenaire 
privé qui intervient dans certains accords de PPP et de délégation. Clairement, il ne faut pas attendre 
des entreprises privées que leur tarification tienne, sérieusement, compte d’objectifs de politique 
publique, comme obtenir de l’efficacité par le biais de la tarification au coût marginal. De plus, la 
plupart de l’infrastructure de transport terrestre n’est pas fournie dans des conditions de marché 
parfaites – nous avons déjà souligné l’absence d’élasticité de la demande du transport routier. D’un 
autre côté, lorsque les accords de fourniture d’infrastructure laissent la tarification entre les mains de 
l’État – ce qui est en général la norme – le secteur public doit admettre à priori que les partenaires 
marchands demanderont un retour sur investissement adéquat, ce qui peut rendre une subvention 
nécessaire afin de combler la différence entre les coûts et les niveaux de prix (qui peuvent être établis 
sur les principes du coût marginal ou simplement sur des considérations politiques).  

Mackie and Smith (2005a) ont étudié l’impact potentiel des accords de PPP dans la recherche de 
politiques de tarification efficaces et ont conclu que le choix d’un État ne se limite pas entre une 
tarification entièrement basée sur le coût marginal et une tarification commerciale. Il existe plutôt de 
nombreuses options de compromis, dont le résultat sera essentiellement une structure de péage 
réglementée. En d’autres termes, il existe des options d’intervention qui permettent d’assurer de la 



164 – FAIRE PAYER EFFICACEMENT POUR L’UTILISATION DE L’INFRASTRUCTURE 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

cohérence entre les dispositions politiques et le modèle de fourniture d’infrastructure. Ils mettent 
spécifiquement en évidence l’option d’un péage basé sur des principes d’efficacité sociale, le 
financement public étant utilisé pour combler la différence entre les revenus qui en découlent et les 
coûts. Cependant, ils notent aussi que de telles réglementations impliquent que l’État ait la volonté et 
la capacité de s’engager activement dans le contrôle du fonctionnement du modèle tout au long de son 
existence. Ceci veut dire que la création de modèles alternatifs pour la fourniture d’infrastructure ne 
supprime pas le rôle de l’État dans ce domaine, elle le transforme.  

7.5. Affectation 

Il a déjà été noté dans le chapitre 2 que certaines parties du système des infrastructures de 
transport de surface – en particulier les routes – représentent une part plus importante des revenus que 
des dépenses de l’État. On peut en déduire, au moins dans ce domaine, que le problème n’est pas 
nécessairement un manque de financement mais plutôt un manque de hiérarchie des priorités. Bien 
sûr, même cette affirmation ne peut être entièrement confirmée si aucune comparaison n’a été faite 
entre les revenus et les coûts complets – y compris les externalités – d’un secteur donné.  

En tout état de cause, le « modèle traditionnel » de dépense et d’investissement du secteur public 
suppose que la recette fiscale est levée selon certains standards, et que les revenus sont utilisés selon 
d’autres standards. Nous avons, plus spécifiquement, soutenu que les taxes perçues pour des objectifs 
de création de revenus doivent l’être d’une façon qui minimise les effets de distorsion. Ceci, 
notamment, contrairement aux impôts perçus pour internaliser des coûts externes, pour lesquels le 
niveau d’imposition doit être défini pour que le consommateur supporte le coût économique complet 
de l’achat de biens et de services.  

Dans le modèle traditionnel, les revenus provenant de tout type de taxes sont en général versés 
dans un pot commun. Les décisions d’allocation de ces ressources consolidées sur différents types 
d’utilisation sont en général prises lors du processus annuel de budgétisation. Ceci concerne aussi 
l’investissement et l’entretien de l’infrastructure de transport. En principe, l’État devrait affecter 
l’argent à différents usages en choisissant ceux qui permettent d’obtenir les bénéfices les plus élevés.  

Une conséquence de ce modèle standard est qu’il n’existe pas de lien automatique entre le niveau 
d’imposition d’un secteur particulier de l’économie et les ressources qui lui sont attribuées. De plus, 
par ses décisions concernant le niveau des taxes et les allocations pour des objectifs divers, l’État est 
censé maximiser le bien-être, de façon bienveillante et omnisciente. 

À l’opposé, l’affectation des impôts consiste à attribuer les recettes provenant d’une base de 
taxation unique ou une portion d’un ensemble de revenus plus larges, à un usage futur spécifique. Il 
existe au moins deux versions de l’affectation (Wilkinson 1994) : 

20. Au sens fort, substantiel, l’affectation signifie essentiellement que les revenus déterminent 
les dépenses. Ceci peut être basé sur des référendums concernant le montant des dépenses et 
le niveau d’imposition afin de s’assurer que ce lien est maintenu. Sinon, les hommes 
politiques peuvent faire campagne sur des promesses de futurs niveaux de dépenses et 
d’imposition.  

21. Au sens faible, l’affectation est un dispositif formel qui permet de s’assurer que tous les 
revenus d’un secteur ou d’une activité donnée sont attribués à ce même secteur ou activité. 
L’objectif est de rendre le système plus transparent et d’informer le contribuable du coût des 
services. Ceci correspond à l’affectation des recettes des taxes sur les produits pétroliers pour 
les routes et autres dépenses aux États-Unis (voir l’annexe) et au Japon.  
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La discussion autour de l’affectation prend ses racines dans la pensée de l’école de « Public 
Choice » qui date des années 1950. L’idée est que l’État n’est pas un agent qui choisit de façon 
indépendante, il n’existe que comme le moyen par lequel des individus s’associent pour, 
collectivement, réaliser les objectifs qu’ils se sont fixés. La correction des défaillances du marché a un 
coût. Elles doivent aussi être liées au risque de défaillance de l’État qui elle-même naît de l’intérêt 
personnel des politiciens et des bureaucrates. Dans ce modèle universel, la croissance du secteur 
public n’est pas une réponse à une demande des citoyens, mais plutôt un fardeau imposé par une 
bureaucratie gouvernementale puissante. Pour limiter la dépense publique, il est nécessaire d’avoir des 
mécanismes qui donnent plus de pouvoir aux citoyens. L’affectation des impôts est l’un de ces 
mécanismes.  

Dans un sens, l’affectation comporte une part de l’approche basée sur les avantages qui assure 
l’équité dans la fiscalité, c’est à dire l’idée que les personnes doivent payer en fonction des avantages 
qu’elles tirent de la consommation d’un produit. Cependant, ceci voudrait dire que la charge serait 
différente pour chaque consommateur, ce qui est opposé à la définition standard d’un impôt.  

De plus, dans la réalité, la capacité d’un individu à choisir n’est pas claire. Tandis que 
l’application du principe qui fait payer l’usager peut augmenter le bien-être en permettant au 
consommateur individuel de choisir la quantité de biens fournis par le secteur public qu’il désire, ce 
n’est pas nécessairement le cas avec l’affectation de l’impôt car on ne peut empêcher la consommation 
de la plupart des biens publics, à moins que l’on ne parle de routes à péage. Même si un individu sait 
que les recettes de la taxe sur les produits pétroliers sont utilisées pour financer les routes, cette 
personne ne peut pas choisir le montant de routes qu’il ou elle désire personnellement voir construire. 
Les affectations d’impôts officielles ne sont donc pas une application du principe de faire payer 
l’usager, dans lequel le consommateur paye un prix pour un bien public de la même façon qu’il ou elle 
l’aurait fait pour un produit fourni par le secteur privé. Un électeur médian est la seule personne pour 
laquelle l’affectation et le principe de faire payer l’usager sont équivalents.  

Un argument est que seuls les impôts qui sont transparents devraient être affectés. En fin de 
compte, tous les impôts sont payés par les individus, dans la mesure où ceux qui pèsent sur les 
entreprises sont d’une façon ou d’une autre répercutés sur le prix que payent les consommateurs. 
Cependant, certains impôts sont plus transparents que d’autres, rendant plus clair qui, au bout du 
compte, règle l’addition. Par exemple, l’argument en faveur de l’affectation de charges comme les 
cotisations sécurité sociale prélevées sur le revenu des employés, peut être faible dans la mesure où ces 
charges sont d’une façon substantielle transférées à l’employé par le biais de leur effet sur le salaire 
nominal. L’affectation des revenus d’infrastructure peut, dans ce sens, être plus transparente. 

Une autre ligne (orthodoxe) d’argument contre l’affectation est que la dépense publique doit être 
déterminée par des décisions politiques et non par le montant des revenus d’un impôt destinés à être 
affectés. L’affectation réduit la flexibilité du système fiscal ; le rendement d’un impôt et le revenu 
nécessaire à un service peuvent coïncider au début du système d’affectation, mais avec le temps, des 
excédents de revenus peuvent s’accumuler dans certains domaines alors qu’il y aura pénurie dans 
d’autres.  

Un corollaire à l’argument de la flexibilité est que la possibilité d’utiliser la dépense publique 
comme un instrument de politique de contre cycle – si elle est considérée comme appropriée – sera 
réduite. Dans un modèle standard universel, un État qui veut stimuler l’économie en période de 
récession économique peut le faire par la simple décision de dépenser plus, par exemple sur la 
construction de routes. L’affectation rend cette action plus difficile, car il sera alors aussi nécessaire de 
prendre position sur ce qui se passerait du côté des revenus.  
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Une analyse récente qui conteste le rôle de l’État à maximiser avec bienveillance le bien-être –
notant qu’il existe d’autres objectifs que la maximisation du bien-être et l’information asymétrique – 
pourrait apporter un argument plus fort en faveur de l’affectation. Bös (1999), note par exemple que 
les agences gouvernementales responsables de l’imposition et des dépenses profitent d’une 
information privée qui limite l’efficacité du contrôle parlementaire. Il suggère que l’affectation 
pourrait faire partie de contrats de motivation poussant ces agences à révéler leur information privée et 
ainsi à augmenter l’efficacité.  

En résumé, le sujet de l’affectation des recettes fiscales a été saisi à la fois par ceux qui veulent 
défendre le secteur public et pensent qu’elle rendrait l’impôt plus acceptable aux yeux du public et par 
ceux qui veulent réduire la dépense publique et en espèrent l’effet contraire. Il existe un troisième 
point de vue, celui de ceux qui croient – quel que soit le résultat – que l’affectation permettrait de 
prendre des décisions éclairées et assurerait plus de démocratie. Sans tenir compte de l’aspect 
politique, l’argument analytique en faveur de l’affectation est encore peu concluant. De nouveaux 
modèles sont cependant en cours de développement, ils peuvent, dans l’avenir avoir une influence sur 
ce débat.  

7.6. Synthèse 

Le point clé qui se dégage de ce chapitre est que la façon dont on fait payer pour l’infrastructure a 
un impact essentiel sur l’efficacité avec laquelle elle est utilisée. Ainsi, la question de la tarification 
doit être traitée par avance, comme un élément fondamental de la conception du modèle de fourniture 
d’infrastructure de transport terrestre. Cependant, dans la plupart des cas, la tarification est endogène 
au modèle – PPP, entreprises d’État, agences et autres modèles peuvent tous être conçus en faisant 
payer l’usager à des degrés divers.  

Il est généralement accepté que la tarification au coût marginal entraîne l’usage le plus efficace 
de l’infrastructure de transport. Aussi, les États doivent chercher, lorsque cela est possible à s’en 
rapprocher.  

L’application complète de la tarification au coût marginal est cependant techniquement et parfois 
politiquement difficile. De plus, elle peut dans certaines situations provoquer le sous financement 
d’une infrastructure donnée. Enfin, des tarifs élevés, spécialement lorsque des itinéraires alternatifs 
existent, peuvent conduire à une sous utilisation d’une nouvelle infrastructure. En ce qui concerne ce 
dernier point, il est important de savoir si l’ensemble des distorsions dû au péage serait inférieur à 
celui que provoquerait la collecte d’impôts. Il faut aussi ajouter que dans les pays en développement le 
retour sur recette fiscale peut être plus élevé dans d’autres secteurs, ce qui signifie que des péages à 
effet de distorsion peuvent être plus intéressants que des routes en mauvais état.  

En général, la différence entre le coût de l’infrastructure et le revenu de la tarification au coût 
marginal doit être comblée avec un effet de distorsion le plus faible possible.  

Enfin, à ce jour, l’argument en faveur de l’affectation des recettes fiscales pour des secteurs 
donnés est peu concluant, bien qu’il soit le sujet de recherche en cours.  
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CONCLUSIONS CLÉS 

• Autant que faire se peut, les tarifs d’utilisation d’une infrastructure de transport terrestre 
doivent chercher à s’approcher de la tarification au coût marginal. 

• Lorsque cela ne permet pas de financer totalement l’infrastructure, ou lorsqu’il est estimé 
qu’un péage sur une nouvelle infrastructure nuirait à l’efficacité, l’État doit combler la 
différence en utilisant une imposition qui ait le moins d’effets de distorsion possible. 

• Il n’existe pas d’argument clair en faveur de l’affectation de l’ensemble des impôts 
provenant d’un secteur donné pour couvrir les dépenses de ce secteur. La recherche en 
cours peut modifier ce point de vue.  

• L’influence des fonds d’infrastructure sur une allocation plus rationnelle du financement 
dépend largement de leur structure de gouvernance et de la nature de leurs sources de 
financement. 
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